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EN  BELGIQUE, LES RETRAITES DE LA FONCTION PUBLIQUE MONTREES DU DOIGT ...
 Notre camarade Francis Sacre, militant du syndicat des impôts Belge (UNSP-FINANCES), membre de l'UFE, nous a envoyé cet article qu’il a écrit pour réagir, suite à une étude universitaire qui fait ressortir que les retraites des fonctionnaires seraient plus élevées que celles du privé et notamment que celles des petits commerçants et artisans (indépendants).
 Lors de l'entrée en service des agents des Finances, de 1967 à 1979, un petit livre de couleur bleue et de format A6 était envoyé à chaque agent. 

Ce document, intitulé "Pour vous les jeunes" consistait à accueillir l'agent, à lui communiquer l'essentiel de ses devoirs et de ses perspectives de carrière.
L'Administration insistait sur les possibilités qui s'offraient aux agents faisant preuve de courage, se préparant aux examens et les réussissant.
Mais le passage le plus important était celui évoquant, comme une excuse au traitement de misère offert lors du recrutement, le caractère de salaire différé que la pension des fonctionnaires était sensé représenter.
Ce document n'a probablement aucune valeur juridique mais le principe est bien ancré dans la mémoire collective des fonctionnaires belges. Trop souvent, l’argument du salaire différé leur a été opposé lorsqu’ils formulaient des revendications pécuniaires. Exactement comme celui de la sécurité de l’emploi.
Et, depuis quelques années, on sent tourner le vent, principalement depuis la récente réforme des carrières : les pensions publiques sont épinglées dans certains milieux politiques et économiques.

Les études se multiplient mais elles sont rarement objectives et souvent imprécises.

On ne contestera pas que la notion de salaire différé relève d'une autre époque (il eut été plus intéressant de percevoir un traitement d’activité correct) mais les syndicats doivent exiger le respect du contrat moral que l’Etat a implicitement conclu avec son personnel, précisément au moment même où tous les agents recrutés fin des années 60 arrivent à l’âge de la retraite.

L’UNSP considère que l’Etat belge a, en quelque sorte, réalisé un emprunt sur le dos de ses agents et il ne peut pas maintenant se soustraire au remboursement de cet emprunt.

Un exemple est plus explicite que toute argumentation complexe : le premier traitement mensuel net d'agent du niveau 2 (niveau BAC en France) aux Finances était à peine de 250 euros en 1971 alors qu’un emploi de manutentionnaire débutant était rémunéré à hauteur de 300 euros dans une usine du secteur privé.

Un autre paramètre de comparaison est souvent utilisé par les détracteurs de la fonction publique : le rapport entre les pensions publiques et celles des indépendants (agriculteurs, commerçants, artisans…)
En matière de pension, les petits indépendants ne sont, certes, pas gâtés mais, pour bon nombre de pensionnés actuels, les cotisations versées ont été faibles et parfois incomplètes et basées sur des revenus imposables volontairement minorés.
Il faut regretter le déficit énorme de contrôles fiscaux, tant au niveau des grandes sociétés que chez les petits indépendants 

On ne peut pas refuser les obligations de la solidarité d’un côté et en exiger les avantages de l’autre.
L’UNSP dénonce toute philosophie libérale qui aboutirait à relever les pensions des indépendants au préjudice de celles des fonctionnaires.
AGIR EN LOCAL AVEC LA FGR-FP

                    Comme les 34 retraités anciens du SNUI domiciliés dans les HAUTS-DE-SEINE, je suis automatiquement adhérent à la section départementale de la FGR FP. Les ex-fiscaux y représentent un peu moins de 5% d’un effectif essentiellement issu des rangs du SNUIPP-FSU, du SE-UNSA et du SNES-FSU. Bien entendu, après des années de fonctionnement entre anciens de l’Education Nationale, la Commission Exécutive départementale a accueilli à bras ouverts ce représentant de la finance, bombardé illico secrétaire-adjoint chargé des questions fiscales. 

Malgré ses 700 cotisants (adhérents syndicaux et adhérents directs) la section des Hauts-de-Seine peine à motiver les énergies individuelles et susciter les vocations militantes de ce territoire, davantage assemblage de 36 communes tournées vers Paris qu’entité départementale solidaire. 

       
Or, les agressions sur le pouvoir d’achat et le délabrement de la protection sociale, nécessitent de fédérer les énergies de la Fonction Publique. A son niveau, et avec les moyens qui sont les siens, la section départementale FGR  s’y emploie dans le cadre de différentes actions : interpellation des députés et sénateurs de la circonscription au cours de la «semaine bleue» du 15 au 20 octobre 2007, participation aux manifestations comme celles des 13 octobre 2007 et du 24 janvier 2008, rassemblement devant la CPAM de Nanterre le 26 octobre dernier… Par ailleurs, pour les maintenir informés, la section adresse périodiquement à ses 700 adhérents un bulletin départemental en supplément du Courrier des Retraités. Quelques informations financières et fiscales y figurent désormais.

Deux membres de la Commission Exécutive siègent au Comité Départemental des Retraités et Personnes Agées (CODERPA) au sein duquel sont élaborées les mesures intéressant cette population en constante augmentation, en concertation avec les professionnels et les organismes concernés. Sous l’égide du Conseil Général, cette instance participe notamment à la mise en place du plan gérontologie départemental couvrant la période 2005-2010, visant en particulier le maintien à domicile et la création ou rénovation des Etablissements pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD). 

Rappelons que, pour la FGR, 2008 est une année de congrès qui se tiendra à Nancy du 10 au 12 juin et où le Comité de Liaison des Retraités du SNUI, en tant que tel, envoie 4 délégués. 

                                                                                 Ph. Bouffartigue

NDLR : Philippe Bouffartigue est membre du Bureau du Comité de Liaison des Retraités adhérents du SNUI.


LE  N° 1 DES CHRONIQUES FISCALES DU SNUI EST SORTI …

En qualité de techniciens et de pratiquants de la fiscalité, toutes les générations de militants du SNUI, ont su dire et faire connaître à l’opinion publique leurs analyses, leurs propositions pour une justice fiscale, élément essentiel d’une justice sociale.

Alors que l’ensemble des medias presse, radios, télés, est envahi de propagandistes d’une pensée unique qui poussent toujours à aller plus loin dans le moins d’état, dans le moins de prélèvements, il est bon et c’est de son devoir que le SNUI fasse connaître aujourd’hui ses analyses qui sortent du conformisme intellectuel dans lequel on veut conditionner l’ensemble des Français.

Vous pouvez donc acheter et aussi faire connaître le n°1 des Chroniques fiscales du SNUI qui est consacré aux prélèvements obligatoires et à la dette. Le prix a été fixé à 2 euros (frais d’envoi compris) et vous pouvez le commander et le payer directement au Bureau National du SNUI à Paris.

Correspondants locaux du CLR-SNUI : De nouveaux volontaires....

Pour compléter la liste publiée dans le No 8 de ce bulletin, il faut ajouter :

Département                   Nom              Prénom

28                               MOTTIER       Rémi

            59                               DUQUENOY  Jean-Claude

         74                               PAQUET       Jean-Pierre

87                               GAUTHERIE   Alain

Merci à ces camarades de bien vouloir accepter de prendre en charge cette responsabilité.

EDITO


                                                        EFFRAYANT…….





    	  Un monde dans lequel, aux USA, on jette à la rue près de 2 millions de personnes parce qu’ils ne peuvent plus rembourser les prêts immobiliers qui leur avaient été consentis sur la base d’une idéologie qui affiche de façon dogmatique que l’économie de marché, élevée au rang de science, est seule capable de tout régenter, tout solutionner sans aucune intervention du politique, de l’Etat.


 	   Un monde dans lequel, en France, un employé de banque peut faire perdre 5 milliards d’Euros parce qu’il faut que la banque engrange toujours plus de profits financiers et pour cela on fixe des objectifs de plus en plus contraignants, on paye au mérite l’exécutant  dont la hiérarchie est intéressée directement par ses résultats, et tout le monde se tait tant que les résultats sont bons.


              Un monde dans lequel la banque peut perdre 5 milliards d’Euros mais qui déclare qu’elle peut supporter cette perte puisqu’ il lui reste sur cet exercice encore plus d’un milliard d’Euros de bénéfice, alors que dans le même temps le gouvernement annonce qu’il va consacrer un milliard et demi, somme largement insuffisante selon les spécialistes et les responsables d’associations, pour la maladie d’Alzheimer, maladie dont personne ne conteste ni la gravité ni l’urgence qui existe à s’en préoccuper.


              Une société dans laquelle les banques et d’autres, y compris les grands groupes pharmaceutiques, font des milliards de bénéfice alors que dans le même temps elle fait payer par les malades ce milliard et demi par la  franchise médicale, ce qui se traduit par d’énormes difficultés pécuniaires pour un grand nombre de personnes aux ressources modestes. Ainsi, par exemple, suite à une ordonnance du médecin traitant qui estime indispensable la prise des médicaments qu’il prescrit, la facture à la pharmacie s’élève à un montant total mensuel de 126,46 Euros qui au départ étaient entièrement remboursés. Puis de déclassements en déclassements, de vignettes bleues en vignettes oranges,  jusqu’à la suppression totale du remboursement pour certains médicaments (qui augmentent alors de près de 70%), l’assuré se retrouve à payer 29 euros pour avoir la même chose qu’auparavant .Si l’on compte, dans le cas particulier, les 79 Euros mensuels payés à la mutuelle, les 4,16 euros  de franchise médicale on arrive à un total de 112,16Euros, par mois soit près de 1400 euros par an !!!  Certes on est loin des Milliards d’euros de perte ou de bénéfice de certains mais ce sont de vraies difficultés qui sont bien le reflet de la vraie vie du plus grand nombre des vrais gens.


   	  Devant tous ces constats, toutes ces dérives, tous ses méfaits, à tous niveaux, la seule réponse des idéologues de ce type de société, consiste à dire que cette situation vient du fait que l’on ne va pas encore assez loin dans la libéralisation, dans la déréglementation, dans la concurrence, dans la précarité, dans l’individualisation, en un mot dans tout ce qu’ils qualifient de réformes. 


     	 Effrayant est ce discours et au contraire, il faut continuer de croire, de dire et répéter que c’est par l’intervention collective,  par la puissance publique organisée démocratiquement, que l’on  doit réglementer, et non pas seulement réguler, les dérives qui naissent de cette idéologie.
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RAPPEL :  


ASSEMBLEE GENERALE DU CLR-SNUI


LE 27 MARS PROCHAIN


Vous avez dû aussi recevoir l’ensemble des documents – lettre d’invitation, modalités pratiques, ordre du jour – concernant L’assemblée  générale annuelle du Comité de liaison des retraités. Pour des problèmes d’intendance compréhensibles nous invitons ceux qui souhaitent venir à cette Assemblée générale de nous faire parvenir le pus rapidement possible leur bulletin de participation. Pour ceux qui restent au repas ce bulletin de participation doit être accompagné  d’un chèque de 18 Euros.





CAMPAGNE  DE COTISATIONS 2008 


DU CLR-SNUI  


Vous devez tous avoir reçu les documents (en particulier l’attestation pour la déduction fiscale) et le barème concernant les cotisations de 2008. Ce travail d’envoi vers plus de 1700 destinataires, représente un très gros travail matériel assuré par les camarades du bureau du CLR qui viennent travailler le mardi au siège du syndicat.


Merci de nous signaler toute omission ou erreur qui aurait pu se produire.


Comme vous avez pu le remarquer le barème 2008 n’a subi aucune augmentation cette année, le bureau du Comité de Liaison ayant pris en compte les difficultés liées au pouvoir d’achat. Votre chèque de cotisation est à envoyer à l’adresse SNUI Comité de Liaison des Retraités 80-82 Rue de Montreuil  75011 PARIS.
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